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 ANNEXE 1-DEMANDE D’AUTORISATION D’EXERCICE DES ACTIVITES EN TELETRAVAIL EN DDI 
 

Nom       Prénom :       

Corps : 

Grade :       Service :       

 

  

 

 

Première demande     Renouvellement  

Je souhaiterais exercer mes activités en télétravail à compter du ………………………………, et pour une durée 

de …………….…………….. pour la raison suivante : ……………………………………..... 

 

Descriptions des tâches télétravaillables : 

 

Jours et heures de travail et lieu(x) d’exercice du télétravail sollicités* : 

 

Pendant ces périodes, les plages horaires pendant lesquelles je serai à la disposition de mon administration : 

 

Je dispose d’une connexion internet au débit adapté :  oui   non 

 

S’agit-il d’un télétravail préconisé par le médecin de prévention ?  oui   non si oui joindre l’avis du MP 

 

Si oui avec aménagement du poste de travail ?  oui   non 

 

 

 

Fait à             le       

Signature de l’agent : 

 

Avis du supérieur hiérarchique direct  

      FAVORABLE 

      DEFAVORABLE 

Date : 

Date de réception et signature du directeur 

Départemental et motivation si avis défavorable : 

Avis technique du SIDSIC 

      FAVORABLE 

      DEFAVORABLE 

Date : 

Observations  et motivation si avis technique défavorable : 

Visa et cachet : 

      

 

 

Rappel : En cas d’avis défavorable, le supérieur hiérarchique doit le notifier à l’agent à l’occasion d’un entretien (art. 5 du décret 

2016-151). L’agent peut alors formuler un recours gracieux devant sa hiérarchie ou devant la CAP ou CCP compétente. 

 

 

Pièces à joindre à la demande : 

 

Attestation ou déclaration sur l’honneur de conformité du domicile à l’exercice du télétravail (sécurité électrique) 

Attestation d’assurance d’habitation couvrant l’exercice du télétravail à domicile 



Annexe 2 

 

 

Arrêté individuel autorisant Mme/M/XXX à exercer des activités en télétravail 

 

Le Directeur départemental, 

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligation des fonctionnaires, 

 

Vu la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction 

publique de l’Etat, 

 

Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des 

conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les 

discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique et notamment son 

article 133, 

 

Vu le décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 

prévention médicale dans la fonction publique, 

 

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l'aménagement et à la réduction du temps 

de travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature ; 

 

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 

télétravail dans la fonction publique et la magistrature, et notamment son article 7-II, 

 

Vu l’arrêté du 27 mai 2011 modifié relatif à l'organisation du temps de travail dans les directions 

départementales interministérielles, 

Vu l’arrêté du XXXX portant application dans les directions départementales interministérielles du 

décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 

télétravail dans la fonction publique et la magistrature, 

Vu la demande de madame/monsieur  XXX en date du XXX d’exercer des activités en télétravail,  

 

Arrête 

 

Article 1 

A compter du XXX et jusqu’au XXX(durée minimale) madame/monsieur XXX est autorisé (e) à 

exercer en télétravail les activités suivantes :XXX 

 

Article 2 



 

Le(s) lieu(x) de télétravail est/sont fixé(s) : XXX (lieu désigné), situé au XXX 

Article 3 

Les jours travaillés sous forme de télétravail sont :  

 

Madame/Monsieur  xxx est à la disposition de XXX (nom du service) et doit être joignable et 

présent(e) physiquement sur le lieu de télétravail selon les modalités suivantes : 

Les périodes durant lesquelles l'agent en télétravail doit être joignable sont  XXXX  et ne peuvent 

dépasser la limite de l'amplitude horaire du service de l'agent. 

 

Ces périodes incluent au minimum les plages fixes du service et, pour les agents aux horaires 

variables, ne peuvent excéder la durée quotidienne du cycle de travail de l'agent. 

 

 

Article 4 

 

Les jours travaillés à la direction départementale interministérielle sont les XXX (lundi, mardi…) 

 

 

Fait-le  

 

Pris connaissance par l’agent , le 



Annexe 3 – LISTE
1
 DES APPLICATIONS INCOMPATIBLES AVEC LE TELETRAVAIL 

 

CHORUS (toutes applications) 

GEMME 

                                                           
1
 Non exhaustive 


